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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-2848/06 corr. 1


25 août 2006


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: anglais
 
ET BUDGÉTAIRES
DOCUMENT DE RÉFÉRENCE SUR L’ÉVOLUTION DU RÉGIME SALARIAL

DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DE L’AJUSTEMENT DES TRAITEMENTS

AU TITRE DE LA CHERTÉ DE VIE TEL QU’IL EST APPLIQUÉ AUX SALAIRES

DES MEMBRES DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Établi par le Département des services juridiques)

M E M O R A N D U M
le 30 mai 2006
A:

Ambassadeur Albert R. Ramdin


Secrétaire général adjoint
COPIE À:
Ambassadeur Frank Almaguer


Sous-secrétaire à la gestion et aux finances
DE:

Louis G. Ferrand, Conseiller juridique du Secrétaire général
OBJET:
Rapport de la CAAP sur l’évolution du régime salarial de l’Organisation des Nations Unies et l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie tel qu’il est appliqué aux salaires des membres du personnel du Secrétariat général de l’OEA.

Je vous prie de bien vouloir trouver en annexe à la présente en vue de sa soumission au Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, l’Ambassadeur Manuel María Caceres, le rapport précité, qui a été établi sur la demande de l’Ambassadeur Caceres.

Je demeure à votre disposition pour répondre à toute question découlant de la présente.

DOCUMENT DE RÉFÉRENCE SUR L’ÉVOLUTION DU RÉGIME  SALARIAL

DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DE L’AJUSTEMENT

DES TRAITEMENTS AU TITRE DE LA CHERTÉ DE VIE TEL QU’IL EST APPLIQUÉ

AUX SALAIRES DES MEMBRES DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
1. En 1969, après avoir examiné le rapport du groupe d’experts sur les questions  administratives et financières qu’il avait chargé de formuler des recommandations relatives à un régime salarial approprié pour le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, le Conseil permanent de l’OEA approuva la parité des salaires avec les Nations Unies (ONU) qu’il fixa comme objectif de l’administration du personnel du Secrétariat général, et dans ce but, approuva l’application du barème des salaires de l’ONU au personnel du Secrétariat général de l’OEA.
2. Lors de sa première Session extraordinaire tenue en 1970, l’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution AG/RES. 5 (I-E/70)  a repris à son compte la décision qu’avait adoptée le Conseil de l’OEA d’établir la parité avec les Nations Unies comme un objectif du Secrétariat général, et conformément à cette décision, le Secrétaire général publia des règles établissant que le barème des salaires des Nations Unies serait utilisé «pour établir et réviser le barème des salaires applicable au Secrétariat général».
3. En 1974, et de nouveau en 1976, l’Assemblée générale, par ses résolutions AG/RES.  147 (IV-O/74) et AG/RES. 258 (VI-O/76) respectivement, adopta des budgets biennaux qui prescrivaient que le personnel percevrait des salaires conformes au barème des salaires de l’ONU.
4. Cependant, en dépit de ces résolutions, l’Organisation n’augmenta pas les salaires en fonction de la parité.
5. Comme conséquence d’un procès intenté par environ deux cents membres du personnel (moins de 15% des effectifs d’alors) devant le Tribunal administratif, le Tribunal prononça le Jugement No 37 le 3 novembre 1978 par lequel il arrêtait «que le paiement d’une rémunération aux mêmes niveaux et dans les mêmes montants que ceux payés par l’Organisation des Nations Unies à son personnel constitue une obligation du contrat de travail qui doit être honoré par l’Organisation des États Américains», et le Tribunal ordonna le paiement des montants dus aux demandeurs.
6. En réponse au Jugement No 37 du Tribunal administratif de l’OEA, l’Assemblée générale, réunie en Session extraordinaire en novembre 1978, déclara caduque  la politique de parité des salaires avec les Nations Unies en adoptant la résolution AG/RES. 383 (VI-E/78) selon laquelle la parité «ne correspond pas à la réalité financière de l’Organisation et ne devrait pas être prise en compte».
7. Par sa résolution AG/RES.  499 (X-O/80), l’Assemblée générale décida de donner les suites nécessaires au Jugement No 37 pour la période 1976-1978 couverte par le Jugement, et dans ce but, elle autorisa la somme de EU$9.524.200 pour le paiement de l’ajustement des salaires de près de 200 demandeurs, et de tous les membres du personnel en service actif et des anciens membres qui exerçaient des fonctions au Secrétariat général pendant cette période. 
8. Après avoir reçu le paiement autorisé par la résolution AG/RES. 499, le personnel intenta de nouveau un procès en 1981 alléguant qu’il était en droit de bénéficier de la parité et que, dans l’hypothèse que ce ne serait pas le cas, il avait au moins droit à une politique raisonnable des salaires, et à recevoir la différence des montants salariaux entre ceux qu’ils avaient perçus de novembre 1978 et décembre 1980, et les salaires qu’ils recevraient s’ils avaient été payés pendant cette période au niveau de la parité avec les Nations Unies pour 1978.
9. En réponse à ces réclamations, le Tribunal administratif de l’OEA prononça le Jugement No 64 dans lequel il soutint que: (i) En raison de la caducité de la politique de parité décidée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 383, les demandeurs n’étaient plus en droit de bénéficier de la parité avec les Nations Unies; (ii)  le personnel était fondé à recevoir le paiement de la différence salariale qu’il réclamait pour la période 1978-1980, et (iii)  l’Organisation avait l’obligation de remplacer la politique de parité par une politique salariale raisonnable qui devait être approuvée par le personnel.
10. Sur la base d’une proposition formulée conjointement par le Secrétaire général et le personnel sur les modalités de la mise en application du Jugement No 64, l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 632 (XII-O/82) ouvrit un crédit de EU$2.794.000 pour la mise en application d’une nouvelle politique salariale en 1983, et pour le versement aux demandeurs uniquement de l’ajustement de leurs salaires pour la période 1978-1980.
a.
Du crédit de EU$2.794.000 ouvert en vertu de la résolution AG/RES. 632 (XII-O/82), EU$1.565.000 furent alloués pour payer en espèces 40% du montant dû aux demandeurs pour couvrir la différence salariale, et le solde de 60% devait leur être restitué sous forme de congé spécial payé.
11. Pour ce qui est des indemnités de cherté de vie annuelles dont bénéficient le personnel, la nouvelle politique salariale adoptée pour donner suite à la résolution AG/RES. 632 (XII-O/82) prescrivait dans le document CP/doc.1177/81 add. 1 ce qui suit:
Le Secrétaire général présentera à la Commission préparatoire chaque année avant le 30 juin une formule qui servirait de schéma d’orientation pour la décision de l’Assemblée générale dans le calcul annuel du supplément d’ajustement précisé dans le paragraphe précédent.   Il sera tenu compte pour ce calcul de la situation financière de l’Organisation, de l’indemnité de cherté de vie consentie par les organisations nationales, interaméricaines et gouvernementales dans le pays siège.

12.
La nouvelle politique salariale approuvée en vertu de la résolution AG/RES. 632, ainsi que le paiement des montants dus aux demandeurs en vertu du Jugement No 64 étaient subordonnés à: (i) l’approbation de cette politique par les membres du personnel dans un référendum comme le précisait le Jugement No 64, et (ii) l’acceptation par les membres du personnel des décharges appropriées.

13.
En 1986, en réponse à l’action intentée par l’Association du personnel alléguant le non-respect de la politique salariale dans le budget 1985, et affirmant que selon la nouvelle politique salariale des augmentations automatiques dictées par le salaire de référence devaient être effectuées, le Tribunal administratif de l’OEA émit le Jugement No 91 dans lequel il détermina que les allégations de non- respect étaient sans fondement parce que «comme le prescrit la résolution 632, le salaire de référence était considéré seulement» comme une base de la proposition d’ajustement au titre de la cherté de vie, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale.


14.
En 1989, il a été mis fin aux services d’environ 300 membres du personnel (soit près d’un tiers des effectifs du Secrétariat général) en raison de la détérioration de la situation financière de l’Organisation.
15. Après 1989, la situation financière de l’Organisation prit un regain marqué de vigueur avec le versement, par les États membres, d’arriérés de quotes-parts, et en raison de la volonté plus évidente qu’ils manifestaient d’appuyer l’Organisation qu’ils percevaient comme répondant de mieux en mieux à leurs besoins.
16. En 1993, 479 membres du personnel (environ 80% des effectifs d’alors) intentèrent à nouveau une action au motif de la non-application de la résolution AG/RES. 632 sur la politique salariale, dans laquelle il accusait l’Organisation de ne pas l’avoir appliquée de bonne foi, et réclamaient un paiement rétroactif des salaires à partir de 1983 sous la rubrique que le salaire de référence aurait dû être automatiquement appliqué à partir de 1983.
17. En réponse à ces réclamations, le Tribunal administratif de l’OEA prononça le Jugement No 124 dans lequel il soutint que: (i) «l’ajustement au titre de la cherté de vie est un droit indiscutable du personnel de l’Organisation bien que son octroi soit conditionné par la disponibilité de fonds suffisants pour le financer»; (ii) les membres du personnel sont en droit de compter sur un système de rémunération qui préserve le pouvoir d’achat réel des salaires du personnel de l’Organisation, et (iii) ce système ne peut pas être changé sans l’approbation du personnel.
a. Le Tribunal arrêta, en outre, dans le Jugement No 124 qu’en vertu de ce droit du personnel à un système de rémunération, le système de salaire de référence devait être conçu de façon à prévoir des augmentations automatiques chaque année au titre de la cherté de vie en tenant compte des indicateurs correspondants, et que même dans les cas de force majeure résultant du non-versement des quotes-parts, l’Organisation avait l’obligation de créditer chaque membre du personnel le montant des augmentations automatiques qui lui est dû, et d’honorer ce crédit à mesure que l’Organisation reçoit des rentrées d’arrérages.
b. Le Tribunal arrêta de surcroît que la majorité des réclamations d’ajustement des salaires émanées des demandeurs tombaient sous le coup de la prescription.
c. Le Tribunal ordonna le paiement de l’ajustement des salaires à compter d’une année précédant la date à laquelle la cause avait été déposée par les demandeurs en juin 1991 jusqu’à la date du jugement final du Tribunal administratif le 13 mai 1994. Il arrêta en outre que pour les membres du personnel en service actif, le montant de cet ajustement des salaires pourrait être remboursé sous forme de congé spécial payé.
18. Le 13 mai 1994, à l’issue d’une année d’étude intensive des options de politiques salariales, le Conseil permanent, reconnaissant l’insatisfaction des États membres, du Secrétaire général, des membres  du personnel à l’égard du système de salaire de référence, adopta la résolution CP/RES. 631 (989/94) par laquelle il décidait «de remplacer le régime salarial actuel par le régime salarial des Nations Unies à partir du 1er janvier 1995, sous réserve de l’audit et du classement de tous les postes de l’OEA conformément aux normes de l’ONU, et d’autres conditions qui devaient être remplies au cours de l’année prochaine.
19. Par sa résolution AG/RES. 1275 (XXIV-O/94), l’Assemblée générale de l’OEA ratifia la résolution CP/RES. 631, et autorisa le Secrétaire général et le Conseil permanent à procéder à la mise en application du régime salarial de l’ONU. 

20. Par sa résolution AG/RES. 1278 (XXIV-O/94) l’Assemblée générale confiait au Secrétaire général le soin de recommander des mesures nécessaires pour la mise en œuvre du Jugement No 124 qui devaient être soumises au Conseil permanent pour examen et approbation.
21. Dans le document CP/doc.2503/94, le Secrétaire général estima que le coût total de la mise en œuvre du Jugement No 124 pour 1994-1995 s’établissait à hauteur de EU$9.750.000 calculés en tenant compte du système de salaire de référence sans la parité, et qu’il représenterait EU$13.555.000 si la parité avec les Nations Unies était appliquée, et que ces coûts estimatifs incluaient EU$1.190.000 qui représentaient le paiement en espèces de l’ajustement des salaires dû aux membres du personnel qui avaient cessé depuis lors de prêter leurs services à l’Organisation, mais qui n’incluaient pas le coût estimatif de EU$7,2 millions des congés payés aux taux de 1994-1995 qui devaient être accordés au personnel actif d’alors en lieu et place d’un paiement en espèces.
a. Ces coûts estimatifs furent par la suite recalculés par les vérificateurs extérieurs dans le document CP/CAAP-2086/94 et établis pour la période 1994-1995 au montant de EU$17.764.300 ventilé comme suit: (i) EU$9.394.300 devaient couvrir l’ajustement des salaires et les honoraires d’avocats; (ii) EU$8.432.100 devaient couvrir les congés spéciaux payés, et le solde en espèces, et (iii) EU$8.400.000 étaient destinés à l’application de l’indemnité de cherté de vie (COLA) pour 1994-1995 en tenant compte du salaire de référence. 
22. Conformément à la résolution AG/RES. 1278 (XXIV-O/94), le Conseil permanent, par ses résolutions CP/RES. 634 (997/94), et CP/RES. 641 (1012/94) respectivement, décida de donner les suites nécessaires au Jugement No 124 en autorisant le paiement des honoraires des avocats du personnel comme l’avait ordonné le Tribunal, soit un montant de EU$100.000; approuva le paiement des salaires déterminés sur la base du salaire référence jusqu’à fin juin 1995, et approuva le paiement des sommes dues aux 479 demandeurs au titre de l’ajustement dans les salaires, en espèces pour ceux qui avaient cessé de prêter leurs services à l’Organisation, et sous forme de congés spéciaux payés pour le personnel actif (en moyenne plus de trois mois de congé spécial payé par demandeur). 
a. Par la résolution CP/RES. 634, le Conseil permanent demanda au Secrétaire général de mettre au point une procédure appelée à assurer une utilisation méthodique du congé spécial payé crédité aux comptes des membres du personnel de façon à «assurer que les besoins en service de l’Organisation ne sont pas affectés en termes d’efficacité et de continuité, et pour empêcher une augmentation des obligations financières de l’Organisation». 
b. Donnant suite à la requête du Conseil permanent, le Secrétaire général mit en œuvre un plan selon lequel les membres du personnel étaient requis de prendre un certain nombre de jours de congé chaque année pendant les cinq prochaines années, et selon lequel également, tout congé qui n’aurait pas été pris conformément à ce plan serait perdu à la fin de chaque année civile.
23. Pendant le reste de 1994, et la première moitié de 1995, le Secrétariat général, conformément à la résolution CP/RES. 631 procéda à l’audit de tous les postes du Secrétariat général conformément aux Normes de classement des postes des Nations Unies, alors que parallèlement le Secrétariat général continuait de négocier avec le personnel et le Président de la CAAP afin d’établir des termes plus précis pour la prise d’effet de la parité en 1995. 
24. Par sa résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), l’Assemblée générale modifia la résolution AG/RES. 1275 pour y inclure des procédures et détails de l’application du régime salarial des Nations Unies dont la plus grande partie avait été convenue au cours des débats tripartites entre les représentants du Secrétaire général, le Président de la CAAP, et le Président de l’Association du personnel, sous réserve d’approbation par le personnel par voie de référendum conformément au Jugement No 124.
25. Le nouveau régime salarial approuvé en vertu de la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), précisait que les barèmes de salaires, les indemnités de poste, et les indemnités pour charge de famille accordés au personnel du Secrétariat général seraient ceux accordés par les Nations Unies, et que l’OEA adopterait et appliquerait le système de classement de l’ONU et reclasserait chaque membre du personnel en fonction du système de classement de l’ONU avant l’entrée en vigueur du nouveau barème des salaires.
a. La résolution AG/RES. 1319 spécifiait que les avantages sociaux des membres du personnel autres que l’indemnité pour charge de famille seraient basés sur les avantages sociaux consentis par l’ONU, et que les augmentations des avantages sociaux offerts par l’ONU, à l’exception de l’indemnité pour charge de famille, ne seraient pas automatiques, mais exigeraient l’approbation de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent selon le cas.
b. La dissociation de la parité avec l’ONU dans le domaine des avantages sociaux a été dénommée à l’époque «parité intelligente» en ce sens qu’elle reconnaissait que plusieurs types d’avantages sociaux et les dépenses élevées qu’ils entraînent n’étaient ni nécessaires ni praticables au sein de l’OEA, en partie en raison de la forte concentration du personnel de l’OEA au siège de cette Organisation, du caractère régional et relativement plus homogène de l’OEA, et en particulier les besoins et pratiques de recrutement et de mobilité, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) en son paragraphe 1 c) et dans son préambule.
26. En juin 1995, le Conseil permanent, conformément à la résolution AG/RES. 1319, approuva les modifications aux Normes générales qui s’étaient avéré nécessaires pour la mise en œuvre des politiques décrites dans cette résolution qui prendraient effet le 1er juillet 1995, sous réserve de l’acceptation des membres du personnel par voie de référendum.
27. En juin 1995 également, le Secrétaire général publia en vue de leur révision par les membres du personnel, le projet de modifications au Règlement du personnel pour la mise en œuvre des modifications des Normes générales, ainsi que d’autres changements dans la politique du personnel adoptés en vertu de la résolution AG/RES. 1319.

a. De nombreuses réunions auxquelles participèrent le personnel et les hauts fonctionnaires de l’Administration furent tenues pour expliquer les nouvelles dispositions et politiques dans le souci de faciliter un vote avisé pendant le référendum.

28. En dépit des résultats de l’audit publiés peu de temps après le référendum, qui révélaient qu’environ 50% du personnel seraient reclassés à un grade inférieur sur la base du  régime de l’ONU, dans un référendum tenu en juillet 1995, plus de 80% du personnel (représentant 90% des membres du personnel qui avaient voté) approuvèrent sans conditions le régime salarial fondé sur la parité des salaires et des grades avec l’ONU.
29. Depuis la mise en œuvre, à partir du 1er juillet 1995, de la politique de parité des salaires du personnel de l’OEA avec les Nations Unies, aucun nouveau contentieux n’a été élevé au sujet du mécanisme régissant l’octroi, chaque année, de l’indemnité de cherté de vie aux membres du personnel.
a. En revanche, entre 1976 et l’entrée en vigueur de la politique de parité, huit procès majeurs furent intentés au motif de mettre en cause le mécanisme et son application, tous impliquant des actions «collectives».
b. Deux de ces affaires coûtèrent au Secrétariat général des dizaines de millions de dollars. 
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Soumis par le Département des services juridiques le 30 mai 2006 en réponse à la requête formulée par le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur Manuel Maria Caceres.





